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L'année 2016  s'achève et une autre 

recommence. Une année 2016 qui 

aura été marquée, incontestable-

ment, par une bataille d'envergure, 

synonyme du réveil du mouvement 

social. 

Un mouvement contre la Loi travail  

qui  reprendra de l’ampleur quand 

les dispositions de la Loi El Khomri 

commenceront à s'appliquer dans 

les branches  avec leurs conséquen-

ces néfastes.  C'est déjà, d'ailleurs, 

le cas avec un accord portant sur  

temps de travail pour les Très Peti-

tes Entreprises de services à la per-

sonne,  signé entre la  CFDT, la 

CFTC et des fédérations patronales. 

Mais ne boudons par notre plaisir ! 

À la veille de la mobilisation Loi 

travail, «le mouvement social est 

mort», entendait-on.  Les médias 

mais aussi les politiques de tous 

bords répétaient que le syndicalis-

me de combat était à ranger aux 

oubliettes de l'Histoire. 

La vérité est autre. Il n’en est rien !  

Quoiqu'atone depuis 2010, le syndi-

calisme, tel on le conçoit, à savoir 

de lutte de classe, est toujours là, 

prêt à se mettre en ordre de bataille, 

quand un gouvernement entend 

souiller nos droits. 

Ce mouvement, en tout cas,  contre 

le gouvernement pro-patronal de 

François Hollande, a montré toute 

sa créativité : unité d'action à la ba-

se (comme ce fut le cas à Nîmes 

avec l'intersyndicale CGT - Solidai-

res - CNT - Nuit Debout, ou à Alès 

avec l'AG de convergences des lut-

tes) ; actions de blocage économi-

que en lien avec l'appel «On bloque 

tout» ; émergence des Nuits De-

bouts. 

Préparons- nous, dès lors, pour les 

batailles à venir. Et elles seront 

nombreuses tant il est vrai que les 

travailleurs et travailleuses n'ont 

rien à attendre des élections prési-

dentielles à venir. 

L'Histoire montre que les gouverne-

ments ont toujours été à la solde des 

puissants. 

L'Histoire montre, encore, que si 

nous bénéficions d'acquis sociaux, 

ils sont le fait des luttes et grèves de 

masse de nos aïeux. 

L'Histoire, enfin, nous prouve qu'il 

n'existe pas de «sauveur suprême» 

et que nous ne devrons, hier comme 

demain, que compter sur notre ca-

pacité à nous mobiliser et à résister 

au rouleau compresseur capitaliste. 

Et pour cela, n'attendons pas car 

l'urgence sociale est là ! 

 

Une bonne année 2017 donc, cher-e

-s camarades !!!   

Une année 2017 qui se doit d'être 

placée sous le signe du refus de la 

résignation. 

Une année 2017 qui se doit, enfin, 

d'être placée sous le signe de la so-

lidarité, de l'unité d'action et de 

l'offensive syndicale. 
 

Jérémie (Solidaires 30) 
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 Depuis la rentrée 2016, la 

situation du collège Condorcet à 

Nîmes et de son réseau s’est dé-

gradée, ainsi que celle du quartier 

Pissevin où se situe le collège. Ce 

premier trimestre a été particuliè-

rement difficile pour les personnel

-le-s et les habitant-e-s du quartier. 

 

Une pression                                 

démographique  

importante 
 

Le réseau d’éducation prioritaire 

renforcée (REP+) dont le collège 

Condorcet est la tête de réseau est 

le plus grand réseau d’éducation 

prioritaire du Gard. Les écoles du 

réseau, maternelles et élémentaire, 

accueillent près de 2000 élèves. 

Les effectifs du collège n’ont ces-

sé d’augmenter depuis les quatre 

dernières années ; aujourd’hui 

nous accueillons 530 élèves dont 

96 en SEGPA. 80 % des élèves 

sont boursiers dont 50 % au taux 

3, le plus élevé. 

Le quartier Pissevin est tradition-

nellement un quartier d’accueil, 

les logements y sont plus grands et 

moins onéreux. Les habitations du 

quartier sont très dégradées et les 

conditions de vie de certaines fa-

milles sont particulièrement diffi-

ciles. 

 

Conditions de travail des 

personnels 
 

Malgré les dires de l’administra-

tion qui tendent à nous faire croire 

que le collège est le mieux doté, 

sur le terrain, la réalité est tout 

autre. Les personnel-le-s ont de 

plus en plus de mal à assurer leur 

mission dans de bonnes condi-

tions, et la mise en application de 

la Réforme du collège et celle de 

la nouvelle circulaire SEGPA de-

puis la rentrée n’améliorent pas la 

situation. Nombre de collègues se 

sentent démunis et impuissants 

face aux difficultés qui sont celles 

de nos élèves. Le seuil rectoral du 

nombre d’élèves par classe pour 

l’éducation prioritaire a été fixé à 

25, alors que le décret le fixait à 

24. Dans une classe il faut mettre 

en place jusqu’à cinq dispositifs 

pour prendre en charge l’hétérogé-

néité des élèves, ce qui demande 

un surinvestissement et fait gran-

dement augmenter la pression sur 

les personnel-le-s enseignant-e-s. 

Pour beaucoup, nous nous sentons 

en échec professionnel car nous ne 

parvenons pas autant que nous le 

désirerions à faire surmonter leurs 

difficultés à nos élèves. 

Le contexte de travail s’est dégra-

dé et les collègues ressentent un 

effet de seuil du fait des effectifs. 

La démographie du collège a at-

teint son maximum, on sent que le 

collège est au bord de l’implosion 

si les effectifs augmentent encore. 

Les conditions de travail des per-

sonnel-le-s deviennent de plus en 

plus anxiogènes et ont des consé-

quences sur leur santé : épuise-

ment professionnel, problèmes 

physiques… 

Les personnel-le-s de Vie Scolaire 

ne sont pas en nombre suffisant 

pour permettre de garantir une 

prise en charge satisfaisante des 

élèves en terme éducatif. Le mé-

tier d’AED a fortement évolué et 

s’est transformé dans les dernières 

années, ce ne sont plus seulement 

des surveillant-e-s. Pour beau-

coup, c’est un métier à part entière 

avec de vraies missions éducati-

ves, de vrais projets à mener avec 

les élèves en lien avec les équipes 

enseignantes. 

Depuis quatre ans, si le nombre 

d’élèves du collège a augmenté, il 

n’en va pas de même de celui des 

AEDs, les missions d’Assistant-e-

s Pédagogiques sont passées au 

second plan. L’an dernier nous 

avons pris part au mouvement na-

tional initié par des collectifs 

d’AEDs de plusieurs académies 

qui revendiquent des améliora-

tions des conditions de travail et 

d’emplois des AEDs et une recon-

naissance plus grande de leur pla-

ce et de leur mission. En Éduca-

tion prioritaire, les personnel-le-s 

de la Vie Scolaire sont des piliers 

important-e-s pour la stabilité de 

l’établissement et la pérennité de 

l’exercice de notre mission de ser-

vice public. 

 

Le manque de place en 

ULIS rajoute des diffi-

cultés pour les personnels 
 

Depuis la rentrée, nous sommes 

confrontés à une problématique 

qui renforce le désarroi des collè-

gues face aux difficultés des élè-

ves, celle de la pénurie de place 

dans les ULIS dans le bassin nî-

mois. Toute les ULIS sont pleines. 

Les élèves scolarisés en ULIS re-

lèvent du champ du handicap et 

leur prise en charge est garantie 

dans ce dispositif par la loi. Les 

élèves en situation de handicap 

ont droit à une adaptation de leur 

scolarité basée sur un temps d’in-

clusion en milieu ordinaire à hau-

teur de 60 % du temps, et une pri-

se en charge par un enseignant 

spécialisé à hauteur de 40 % du 

temps. Ce dispositif est conçu 

pour un effectif de 12 élèves pour 

leur permettre de construire un 

projet personnel. Cette pénurie de 

place en ULIS sur le nîmois met 

les élèves dans une situation qui 

Collège Condorcet à Nîmes : 

 «Nous sommes noyés sous les difficultés» 
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n’est pas propice à un épanouisse-

ment dans leur scolarité. 

Vu le manque de place, les élèves 

relevant d’ULIS sont inscrits et 

suivent les cours des classes ordi-

naires, ce qui rajoute une charge et 

une difficulté pour les enseignant-e

-s de la voie générale qui ne sont 

pas formés pour prendre en charge 

les élèves à besoin éducatif parti-

culier. On bricole des adaptations 

qui ne sont pas satisfaisantes pour 

les élèves et pour les enseignant-e-

s. 

 

Exercice du droit de                   

retrait 
 

Dans la première période (avant 

les vacances de la Toussaint), les 

personnels du collège ont, par 

deux fois, eu recours à l’exercice 

du droit de retrait : le 26 septembre 

et le 7 octobre. Nous avons estimé 

à ces occasions que notre sécurité 

ne pouvait plus être garantie sur 

notre lieu de travail et que notre 

employeur ne satisfaisait pas à son 

obligation en matière de sécurité 

sur le lieu de travail, tel que rappe-

lé par l’arrêt de la Cour de Cassa-

tion du 28 mai 2014. 

L’exercice du premier droit de re-

trait a obligé le DASEN (Directeur 

Académique des services de l’Édu-

cation Nationale) à venir ren-

contrer les personnel-le-s en salle 

des professeurs le mardi 27 sep-

tembre 2016. Les organisations 

syndicales ont dû faire pression sur 

les services de la DSDEN pour 

obtenir sa venue. Les personnel-le-

s ont pu lui faire part de leurs in-

quiétudes et de leurs revendica-

tions afin de garantir un cadre se-

rein de travail malgré un contexte 

difficile. 

Les problèmes du quartier se re-

trouvent dans le collège ; lorsque 

la situation est tendue dans le quar-

tier l’atmosphère de l’établisse-

ment se tend également. La déser-

tion des pouvoirs publics dans le 

quartier rejaillit sur l’établisse-

ment. Lorsque précédemment on 

pouvait compter sur la présence 

d’éducateurs de rue, qui assuraient 

le lien avec les jeunes du quartier 

et pouvaient être présents lors des 

sorties de établissements, les rela-

tions pouvaient se pacifier plus 

vite. La raréfaction des subven-

tions du Conseil Départemental 

aux associations du secteur social 

a des conséquences directes sur la 

qualité du climat du quartier, et 

cela se ressent dans le collège et 

les écoles. 

 

 

Une défaillance du 

CHSCT - Départemental 
 

Malgré une existence très récente 

des CHSCT dans l’Éducation Na-

tionale (2011) alors qu’ils ont été 

institués par un décret de 1982 (n°

82-453), cette instance des salariés 

ne joue pas son rôle correctement. 

Alors que c’est la seule instance 

qui soit à l’avantage de salarié-e-s,  

reste muet à nos sollicitations. 

Après l’exercice des droits de re-

trait, la secrétaire du CHSCT-D et 

le président ont été informés par 

Sud Éducation de la situation des 

personnel-le-s du collège : nous 

n’avons vu personne se déplacer 

sur place, ce qui est prévu par les 

dispositions du décret n°82-453. 

Aucune réponse n’a été apportée 

aux personnel-le-s par les repré-

sentants des personnel-le-s en 

CHSCT-D. L’Inspecteur Santé et 

Sécurité au Travail, également 

destinataire des courriers ne s’est 

pas plus déplacé et n’a pas pris 

contact avec le syndicat. 

Un droit d’alerte sur les conditions 

de travail des personnel-le-s du 

collège Condorcet a été déposé par 

un membre du CHSCT-D mais là 

encore personne ne s’est déplacé 

sur place pour constater notre si-

tuation. Le Registre Santé et Sécu-

rité au Travail est renseigné à cha-

que incident, de même que le re-

gistre Danger Grave et Imminent : 

et rien ne change ! 

 

Pire encore, le rapport de l’enquête 

du CHSCT-D qui avait lieu suite 

au droit de retrait exercé il y a 

deux ans, est arrivé au bout d’un 

an et demi, au lieu des quinze jours 

réglementaires. Les préconisations 

du rapport n’en sont pas, et ne per-

mettent pas au  personnel de l’éta-

blissement de voir une améliora-

tion de leurs conditions de travail. 

C’est pourquoi Sud Éducation exi-

ge qu’une expertise indépendante 

soit diligentée dans les plus brefs 

délais sur les Conditions de Tra-

vail des personnel-le-s. 

 

Éducation Prioritaire : où 

sont tes moyens ? 
 

Le classement en éducation priori-

taire renforcée devait nous donner 

des moyens, mais au vu de nos 

difficultés, les Dotations horaires 

demeurent insuffisantes pour faire 

face. L’administration nous incite 

à nous tourner vers des finance-

ments privés pour mener nos pro-

jets : c’est intolérable ! Si on peut 

trouver 60 milliards d’euros à of-

frir au MEDEF sans contrepartie, 

et sans la création d’emploi atten-

du, on peut trouver des fonds pour 

l’avenir des élèves et leur permet-

tre d’avoir un service public d’en-

seignement de qualité. 

Le 29 novembre dernier, le person-

nel du collège ont fait grève dans 

le cadre de l’appel du collectif 

« Touche pas à ma Zep » pour 

exiger des moyens pour l’éduca-

tion prioritaire et pour une carte de 

l’éducation prioritaire de la mater-

nelle au bac. Le ministère de l’É-

ducation Nationale souhaitant faire 

des économies, il a décidé que les 

lycées du label Éclair ne feraient 

plus partie de l’éducation prioritai-

re, ce qui va dégrader les condi-

tions de travail des collègues et les 

conditions d’étude des élèves. 

 

Nous revendiquons : 

Une baisse des effectifs par classe 

à 15 élèves maximum pour per-

mettre la réussite de nos élèves et 

améliorer le climat scolaire. 

Un seuil maximum de l’effectif 

global du collège à 500 élèves. 

Le recrutement de personnel de vie 

Scolaire a hauteur des besoins et 

pas seulement des postes à mi-
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 Nous précaires, ne bénéficions pas de formation adaptée, nous som-

mes bombardés le plus souvent dans des établissements où notre venue 

n’est pas attendue ou même souhaitée. Nous ne connaissons ni notre élève 

ni son handicap, nous devons bricoler les premières semaines. Pour celles/

ceux qui ont de la chance, il y a des échanges avec les professeurs des 

écoles et/ou du collège, mais aucun soutien de l’Éducation Nationale. 

Face à un handicap lourd (on ne parle pas de dyslexie ou de dysorthogra-

phie), nous devons nous-mêmes aller chercher les informations et les ou-

tils à mettre en place. Les professeurs sont aussi désemparé-e-s que nous 

face aux différentes formes de handicap. Ils/elles ne sont pas formé-e-s à 

nous recevoir, nous, les AVS/AESH [auxiliaire de vie scolaire/

Accompagnants des élèves en situation de handicap]. Souvent nous som-

mes perçu-e-s comme des intru-e-s, cela est une réalité ! 
 

Métier non reconnu : salaires insuffisants et absence de formation ! 
 

Notre réalité est la suivante : 

24 heures pour 752 € / mois, nous sommes rémunéré-e-s sous le seuil de pauvreté. Les heures invisibles ne sont 

pas payées (contact avec les soignant-e-s, appréhension du profil de l’élève et de son handicap, recherches, 

concertation avec les enseignant-e-s,). De même pour les réunions (Équipe de Suivie Scolaire, préparation des 

réunions, conseil de classe, temps passé au téléphone avec les orthophonistes, psychologues…) 

Contrats précaires CDD de 1 an renouvelable 5 fois, (les 2 années de CUI [contrat unique d’insertion] ne sont 

pas comptabilisées), donc CDIsable au bout de 6 ans mais pas titulaire. 

Manque de formation et inadaptation au métier. Certaines formations obligatoires sont très intéressantes (sauf 

lorsqu’on passe une matinée à vouloir nous vendre une formation d’éducateur spécialisé), mais malheureuse-

ment elles ne portent que sur l’autisme, et cela ne touche que 5 % d’entre nous. Les formations obligatoires ne 

sont prévues que pour les CUI. L’Éducation Nationale n’envisage pas de nous former, par souci d’économie, 

alors que les formations pour l’adaptation au poste occupé par les salarié-e-s est une obligation faite à l’em-

ployeur. Lorsqu’on accompagne par exemple un élève avec lequel on devrait utiliser la langue des signes, l’ins-

titution ne veut pas financer la formation. Serait-ce au salarié de se payer sa formation pour pouvoir travailler 

dans de bonnes conditions ? Est-ce à un-e personnel-le précaire de payer 5000€ une formation pour mener sa 

tâche à bien ? 

Par les inconséquences de l’Éducation Nationale, les droits des élèves en situation de handicap ont bénéficié 

d’un accompagnement adapté ne sont pas respectés. 
 

Nous revendiquons : 

- Un groupe de parole une fois par mois, avec des professionnels (psychologue, enseignant-e-s référent-e-s, 

professeur-e-s.…) 

- Un référent AESH, quelqu’un avec suffisamment d’expérience dans le métier, une personne qui connaît le 

terrain, les relations avec les professeurs, les élèves, et les élèves en situation d’handicap. 

- La perception de la prime REP/REP+ lorsque nous travaillons en éducation prioritaire. 

- Nous exigeons la fin de la précarité dans l’Éducation Nationale et un cadre d’emploi statutaire avec un corps 

correspondant dans la Fonction Publique pour les AVS/AESH, ainsi qu’un emploi à temps plein. 
 

Section Condorcet de SUD éducation Gard 

temps. 

La perception de la prime REP/

REP+ pour les AEDs et les AVS 

qui sont les seul-e-s à être exclus 

de cette disposition statutaire. 

Une stabilisation des emplois en 

Vie Scolaire et la titularisation 

des précaires, les AEDs sont les 

seul-e-s à être exclus du dispositif 

de résorption de la précarité dans 

la Fonction Publique. 

Nous exigeons une remise à plat 

de la réforme de l’éducation prio-

ritaire et la prise en compte de 

nos revendications en tant qu’ac-

teur-trice-s du terrain. 

Nous exigeons une baisse du 

temps de service pour les ensei-

gnant-e-s : 14h devant élèves et 

3h pour permettre la concertation 

des équipes. 

 

Bruno (Sud Éducation 30,          

section collège Condorcet) 

La réalité des accompagnant-e-s des élèves handicapé-e-s 
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Les Atsem (agents territoriaux spécialisés dans les 

écoles maternelles) du Gard se sont  mobilisé-e-s, 

mercredi 14 décembre , avec un rassemblement  

devant la préfecture à 11 heures et le lancement d'un 

appel à la grève porté par les organisations syndica-

les FO, SUD et CGT.   

Une délégation a été reçue pour porter leurs deman-

des, et ce, le jour où l'avenir du cadre d'emploi était 

débattu au Conseil supérieur de la fonction publi-

que. Les Atsem  estiment qu'il faut prendre le pro-

blème à bras-le-corps pour éviter une baisse de qua-

lité de service dans les écoles maternelles.  

La trentaine d’Atsem demande de ne plus faire figure de « bouche-trous ». « On est là pour seconder le 

professeur, pas pour être animateur comme c’est trop souvent le cas pendant les temps d’activités périsco-

laires. Si on veut nous donner des responsabilités, il faut que ça suive derrière », conclut une syndiquée 

SUD. 

Parmi la longue liste de revendications : celle d'au moins un poste d'Atsem par classe à temps complet, 

l'augmentation du point d'indice, la reconnaissance de la pénibilité, l'arrêt des emplois précaire ou le mini-

mum fonction publique à 1 800 € brut mensuels. Le 1er février 2017, les Atsem seront de nouveau en grève.  
 

SUD Sifp 30 

Voilà maintenant deux ans que le lycée 

professionnel Paul Langevin de Beaucaire 

est mobilisé autour de la question de l'édu-

cation prioritaire.  Après un entretien en 

juin 2014 avec Mme Godard, chargé de 

l’éducation prioritaire au Rectorat, où il 

s'est avéré que nous en savions plus qu’el-

le sur la question, et des courriers d'infor-

mation aux parents, nous avons repris le 

chemins de la mobilisation en rejoignant le 

collectif "Touche pas à ma zep" en No-

vembre dernier. 

Mardi 3 janvier 2017, près de 70% (taux jamais atteint depuis longtemps !) des personnels enseignants du 

lycée se sont mis en grève dans le cadre de l'appel du collectif. Nous avons rédigé un cahier de doléances, 

propre à notre établissement, afin de communiquer sur nos propres besoins, couplé d'une pétition de soutien 

que nous avons fait  signer ce jour là, à l’ensemble des collègues et quelques parents d'élèves 

des établissements de Beaucaire, tous classés en réseaux d'éducation prioritaire.  

Le jeudi 19 janvier, nous avons reconduit la mobilisation en participant au « pique-nique militant » organisé 

par le lycée professionnel Gaston Darboux, dont les enseignants, eux aussi, ressortent de l'éducation prioritai-

re et qui, depuis le début, se mobilisent à nos cotés. 

Une rencontre avec le Cabinet du recteur est prévu lundi 23 janvier à Montpellier afin de faire remonter nos 

revendications à qui de droit et nous organisons à notre tour un pique-nique de soutien au lycée Paul Lange-

vin jeudi 2 février, jour de marché, sur les quais de Beaucaire. 

Nous n'attendons pas grand chose de la part de la Ministre qui a, d’ores et déjà, prévenu qu'elle ne ferait pas 

de carte pour les lycées avant la fin de sa mandature, mais nous continuerons à maintenir la résistance.  

On lâche rien ! 

Marion (SUD éducation 30) 

Défendre les statut et l’avenir des ATSEM 

Beaucaire : Lycée Langevin  en lutte  

pour l’éducation prioritaire 
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Réorganisations multiples à la Poste 

 L’année 2016 s’est écou-

lée, et avec elle la suppression de 

plusieurs dizaines d’emplois sur 

le département du Gard à la Poste 

coté courrier et guichet. Malgré 

une forte mobilisation des agents 

de la Poste sur cette année pas-

sée, la direction n’a eu de cesse 

de supprimer des emplois et des 

tournées et de répartir le trafic 

sur les agents restants. 

 Cette nouvelle année mal-

gré un gel des réorganisations 

coté courrier – les agents du gui-

chet ont tout simplement été mis 

à part par la direction – s’annon-

ce donc tumultueuse avec les 

reprises d’emplois annoncées et 

les réductions d’horaires d’ouver-

ture des bureaux. À ce jour, un 

pseudo accord est négocié au 

siège mais seuls les mots, par eux 

mêmes, changent dans cet accord 

et à la version 3 nous sommes 

revenus aux mêmes termes que la              

version 0. 

 Cet accord n’est que pou-

dre aux yeux et rien n’est fait 

pour les facteurs-trices ou gui-

chetier-e-s–pardon chargé(e)

s de clientèle — afin que leur 

condition de travail soient 

meilleures. Les projets conti-

nuent de voir le jour et leur 

processus continue comme si 

de rien n’était. 

On nous annonce, dès à pré-

sent, les réorganisations des 

secteurs du Vigan et de             

Bagnols-sur-Cèze coté guichet, 

sans oublier bien sûr la mise en 

œuvre des projets de Nîmes Es-

planade, Bir Hakeim, Marguerit-

tes, Bezouce, Vauvert, Le Grau, 

St Gilles, Beaucaire et bien en-

tendu tous les villages aux alen-

tours de ces bureaux. Coté cour-

rier, dès le dégel, les dossiers de 

Nîmes et Vaunage et d’Alès et 

Cévennes seront d’actualité. À ce 

jour, nous ne connaissons pas les 

reprises d’emplois. 

 Nos différentes visites de 

bureaux, chaque semaine, nous 

font constater à chaque fois un 

réel manque de personnel et des 

contrats précaires qui finissent 

par démissionner tant la tâche est 

rude aujourd’hui à la Poste. Fini 

le temps du petit travail tranquil-

le tel qu’on pouvait nous l’affu-

bler, il y a une vingtaine d’année. 

Aujourd’hui, la Poste ne cherche 

que le profit pour engraisser ses 

actionnaires et n’entend  pas ses 

agents qui souffrent et se meurent 

un peu plus chaque jour afin de 

gagner tout juste de quoi survi-

vre. Le syndicat  SUD Poste 30 

est, chaque jour, aux cotés des 

postiers en colère et s’emploie à 

tout mettre en œuvre pour limiter 

la casse non seulement des em-

plois mais aussi du service pu-

blic. 

Alain (SUD Poste 30) 

Les agents du Gard, dans le pro-

longement du mouvement initié au 

mois de mai 2016 avec leurs orga-

nisations syndicales, ont décidé en 

assemblée générale de bloquer 

deux sites du département, le 10 

novembre pour le site de Nîmes 

Saintenac, à partir du 14 novembre 

pour le site de Saint Privat des 

Vieux pour la période de l’échéan-

ce de la taxe d’habitation 2016. 

 

 Cette action s’inscrivait dans l’ap-

pel à la grève lancé au niveau na-

tional pour la journée du 15 no-

vembre. 

Réduction des effectifs 
 

Le constat dans le Gard est le 

même que dans tous les départe-

ments : La surcharge de travail, le 

stress, entraînent des tensions entre 

collègues, avec en toile de fond 

nos missions de plus en plus bâ-

clées. Tout cela conduit à une si-

tuation gravissime qui met en péril 

la santé des agents tout en dégra-

dant la qualité de notre travail. 

Aujourd’hui nos services et postes 

comptables fonctionnent grâce au 

professionnalisme de tous les 

agents mais une absence imprévue 

et c'est tout un service, toute une 

trésorerie qui est sous pression ! 

Le dogmatisme politique qui 

consiste à supprimer des emplois 

encore plus massivement à la 

DGFIP qu'ailleurs (6% des effec-

tifs de la fonction publique d’É-

tat qui supportent 57% des sup-

pressions d'emplois) sans se sou-

cier à aucun moment de la corréla-

tion entre les moyens humains et 

les besoins pour l'accomplissement 

de nos missions, n'est pas sérieux 

tant il est devenu caricatural. 

La Direction Générale des Fi-

nances Publiques a perdu près 

Grève et actions de blocages aux Impôts 



7 

  

 Solidaires 30 est dorénavant présent dans deux entreprises de transport rou-

tier de marchandises dans le Gard. Le syndicat SUD Solidaires Route est implanté 

dans le Groupe Kuehne Nagel Road à Gallargues-le-Montueux et chez Delanchy 

Transports à Générac. 

 Après le transport routier de voyageurs, le transport urbain, le transport de 

déchets, Solidaires 30 fait son entrée dans ce secteur gardois. Les conducteurs-

trices routiers font partie d’un secteur d’activité très touché par le dumping social. Emploi de sous-

traitance accru, fraude à l’utilisation des salarié-e-s détaché-e-s,… 

 Les conducteurs-trices sont de plus en plus « smicardisés » et ne peuvent espérer un salaire décent 

que grâce aux heures supplémentaires ou aux déplacements. Des conditions de travail dégradées qui ne 

peuvent qu’entraîner de la souffrance au travail et parfois des licenciements pour inaptitude physique,  

tant on demande « plus »  et plus que de conduire à un conducteur-trice : chargement, déchargement, net-

toyage, petit entretien du camion… 

 C’est parce ce que le syndicat SUD-Solidaires Route 30 n’est pas un syndicat de « service » que 

ces équipes ont choisi ce syndicat. Un syndicat qui était dans l’action lors de la dernière mobilisation 

contre la Loi travail Et cette loi aura, bien entendu,  des implications néfastes sur le métier des conducteur

-trices routiers de marchandises. 

 L’Union Syndicale Solidaires du Gard sera présente, aux côtés des routiers. De leur coté, les 

conducteurs-trices auront toute leur place, notamment, lors des conflits interprofessionnels où l’arrêt de 

travail collectif concerté (la grève) peut entraîner un blocage économique, élément essentiel et nécessaire 

pour la construction du rapport de force. 

François (Solidaires 30)  

de 37 000 emplois en 13 ans et 

159 emplois dans le Gard de-

puis 2009 ! Pour faire face, la 

DGFIP est entrée dans une spira-

le infernale de fermetures de 

postes et de services au mépris 

des besoins réels des contribua-

bles et des usagers. 

Dans le GARD, les trésoreries de 

Vergèze et de Roquemaure se-

ront effacées de la carte au 1er 

janvier 2017. Dans le même 

temps, des sites comme le Centre 

des Finances Publiques de Saint 

Privat des Vieux perdent un 

grand nombre de missions : départ 

du service de la publicité foncière 

sur Nîmes, du service de l’enregis-

trement et de celui de la fiscalité 

foncière. Quand l’administration 

n’envisage pas la fermeture immé-

diate, elle vide petit à petit ses 

structures !! 

 

La lutte continue... 
 

La DGFIP ne se donne plus les 

moyens d’exercer les missions qui 

lui sont dévolues alors que nos 

concitoyens, notamment les plus 

démunis, sont en droit d’attendre 

autre chose que des services en 

ligne. 

Pour se faire l'ensemble des agents 

du Gard ont été appelés à s'inscrire 

auprès de l'intersyndicale pour 

participer aux blocages des  deux 

sites sur un calendrier donné. Le 

résultat estsix  jours de blocages 

sur Nîmes Saintenac et cinq jours 

de blocages sur celui de St Privat 

des Vieux. Une couverture média-

tique locale satisfaisante et des 

contribuables qui ont acceptés 

nombreux de signer notre pétition 

pour la défense du service public. 

Cette modalité d'action a donc 

bien fonctionné et l'intersyndicale 

envisage de l'utiliser à nouveau 

dans l'avenir. 

Jean Marie  

(Solidaires Finances 30) 

Solidaires se développe chez les routiers 



8 

Contre l’austérité dans la Santé :                                                 

Mobilisation unitaire le 7 mars 

Notre syndicat a décidé de 

mobiliser pour cette journée 

de mobilisation unitaire et in-

tersyndicale dans le secteur de  

la santé, du médico-social et 

du sanitaire, le 7 mars 2017. 

Une journée  qui, si elle est 

réussie, permettra, peut-être, le 

déclenchement d'un mouve-

ment reconductible. N o u s 

entendons, à cette occasion,  

faire entendre les revendica-

tions des salarié-e-s du Public 

et du Privé associatif et lucra-

tif de notre secteur. 

Le rouleau compresseur de 

l'austérité, de la rentabilité pè-

se lourdement sur les condi-

tions de travail et sur la qualité 

et l'accessibilité des services 

de soins. En témoignent les 

difficultés des hôpitaux pour 

faire face à un épisode de grip-

pe saisonnière, les conflits 

dans de nombreux établisse-

ments, les sollicitations, de 

plus en plus nombreuses, de 

salarié-e-s en détresse face à 

un management qui  s'assoit 

sur la réglementation, la légi-

slation, tout en essayant de les 

faire taire par la pression et le 

harcèlement. 

Souffrance au travail 

Cette tendance est aggravée 

par la mise en œuvre de la Loi 

Travail qui supprime des rè-

gles protectrices des travail-

leurs et travailleuses, donne 

les pleins pouvoirs à l'em-

ployeur   et affaiblit l'indépen-

dance déjà relative de la mé-

decine du travail. 

 

Conséquence : les situations 

de burn out  augmentent lors-

que la vie privée des salarié-e-

s n'est plus respectée par des 

rappels à domicile abusif, lors-

qu’on nous demande de faire 

des tâches contraires à notre 

éthique professionnelle, lors-

que le travail perd de son sens, 

qu'on n'a plus le temps de bien 

le faire, avec humanité. 

Autre exemple : les cas de 

plus en plus fréquents de mal-

traitance où on a tôt fait de 

pointer la responsabilité des 

personnels pour mieux faire 

oublier la maltraitance organi-

sée par l’institution, les finan-

ceurs, l'absence totale de prise 

en compte des appels au se-

cours des salarié-es. 

Nous pouvons plus souffrir 

chacun dans notre coin en si-

lence ni lutter chacun dans 

notre coin face à une politique 

décidée au plus haut niveau 

par les gouvernements succes-

sifs. 

L'exemple de la lutte à l’Hôpi-

tal Mas Careiron à Uzès dé-

montre que l'unité et la déter-

mination sont indispensables 

pour résister, mais pour ga-

gner et passer à l'offensive 

nous avons besoins d'une mo-

bilisation générale de notre 

secteur. 

Droit au respect 

Nous ne gagnerons pas sans 

une mobilisation générale et 

une convergence des luttes 

dans nos secteurs. Il faut en 

finir avec les coupes budgétai-

res et les restrictions, la ferme-

ture de lits et les suppressions 

de poste, la détérioration des 

conditions de travail et de 

soins au nom de déficits or-

chestrés par le Ministère. Le 

système de santé français s'est 

dégradé, nous le constatons 

tous les jours.  

 

Nous ne voulons pas d'un sys-

tème à deux  vitesses avec une 

santé pour les riches et une 

autre pour les pauvres. Le sec-

teur social est exsangue avec 

des coupures budgétaires qui 

entraînent la suppression de 

services telle la prévention, 

pendant que dans le même 

temps le gouvernement stig-

matise les jeunes des quartiers 

pauvres après les avoir aban-

donnés. 

 

Ce ne sont pas les patients et 

les salarié-e-s qui coûtent trop 

chers, ce sont les bénéfices des 

laboratoires pharmaceutiques, 

ceux des actionnaires du privé 

et tous les cadeaux et exonéra-

tions faites au patronat depuis 

plus d'une décennie qui plom-

bent le budget des hôpitaux. 

Les salariés de la santé du so-

cial, du médico-social veulent 

une juste rémunération de leur 

travail, le droit au respect de la 

vie privée et du sens de leurs 

métiers. 

          Edouard (SUD Santé 

Sociaux Gard-Lozère) 
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Solidaires 30 et les élections dans les TPE  

Une belle campagne 

Dès le départ, cette campagne a 

représenté un défi, tant sur ses 

enjeux que sur la difficulté de 

toucher les salarié.es de TPE  

(Trés Petites Entrepri-

ses) comme du particulier em-

ployeur ; nous avons donc es-

sayé d’élargir en proportion 

notre éventail d’actions. L’ob-

jectif était pour nous d’aller le 

plus possible à la rencontre de 

ces salarié.es qui ne nous 

connaissent que trop peu, tant 

ils sont isolé.es et éloigné.es de 

nos réalités syndicales ! 

En collaboration avec notre 

Union régionale, nous avons 

programmé la parution d’une 

publicité en Une dans les jour-

naux et nous avons effectué un 

envoi à domicile pour toucher 

les assistantes maternelles et les 

salarié.es de l’animation de tou-

te la région. Pour ce qui est du 

département, nous étions sur 

tous les fronts : Diff’ de tracts 

aux heures d’embauche en cen-

tre-ville et dans les zones com-

merciales, tables de presse, 

tournée des commerces, colla-

ges, conférence de presse, dé-

pôt d’affiches sur les ronds-

points, affichage publicitaire… 

À tâtons, nous avons misé sur 

la pluralité de nos apparitions et 

sur la mobilisation des adhé-

rent.es à l’opération « 2 

contacts !» les invitant à démar-

cher deux salarié.es chacun.e à 

l’aide de la carte postale spécia-

le TPE. 

Occupation du terrain 

Si nous avons dû composer 

avec trop peu de militant.es 

mobilisé.es sur le sujet, nous 

avons réussi à relever le défi : 

nous avons occupé le terrain, 

nous étions présent.es et pas 

seulement à Nîmes. Et ce n’é-

tait pourtant pas simple ! Les 

militant.es mobilisé.es ont eu à 

redoubler d’effort et d’investis-

sement pour faire face à tous 

les obstacles : du décalage de la 

période de vote, aux manque-

ments indécents du gouverne-

ment à ses devoirs d’informa-

tions des salarié.es concerné.es, 

en passant par le silence enten-

du des grands médias nationaux 

plus préoccupés par les primai-

res de la droite ! Non ce n’était 

pas simple. Mais nous l’avons 

menée jusqu’au bout, comme 

nous avons pu et il n’y a pas de 

quoi rougir. 

La campagne est terminée mais 

l’ouverture rafraîchissante 

qu’elle nous a apportée ne doit 

pas rester sans perspectives. 

Parce que, si nous étions mobi-

lisé.es pour informer les sala-

rié.es sur le vote, nos idées et 

leurs droits, c’est finalement à 

notre rencontre que nous som-

mes parti.es ! Comme par un 

jeu de miroir, toutes ces person-

nes si éloignées de notre réalité 

militante, nous ont finalement 

invité.es à repenser le syndica-

lisme, notre syndicalisme, à 

nous interroger sur nos modes 

de fonctionnement, notre capa-

cité à être audibles tant sur la 

forme que sur le fond, à toucher 

les salarié.es les plus précaires 

et les moins politisé.es mais 

surtout, à nous interroger sur 

notre capacité à finalement les 

comprendre. Alors outre l’at-

tente des résultats de cette élec-

tion, il convient de conclure 

cette campagne en disant sim-

plement «à suivre...» ! 

Amandine (Solidaires 30) 
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 Solidaires 30 a participé à 

une manifestation de sou-

tien aux revendications 

des chômeur-euse-s et  

précaires samedi 3 décem-

bre à Nîmes. Cette action 

s'inscrivait dans un travail 

unitaire initié par notre 

Union syndicale mais aus-

si différentes organisa-

tions : CGT Nîmes, DAL, 

CNT, AL, CGA et NPA. 

Au final,  80 personnes 

furent présentes. Le cortè-

ge, néanmoins, fut  dyna-

mique et marqué de slo-

gans tout au long du par-

cours, notamment dans le 

vieux Nîmes,  au milieu 

des  badauds faisant leurs courses de Noël. 

Peu de gens présents en soit, certes, néanmoins plusieurs éléments positifs sont à mettre en exer-

gue : 

- Cette manif a été une des rares déclinaisons locales, au niveau hexagonal, de la manifestation 

nationale à Paris. 

- Elle a donné lieu, pendant les semaines qui l'ont précédée à un vrai travail de terrain (diffusions 

de tracts et collages dans les quartiers populaires, actions de sensibilisation dans les files de Pôle 

emploi etc.). 

Courant hiver 2017, toutes les organisations, ayant appelé à cette manifestation, se retrouveront 

pour définir ensemble des actions unitaires, dans la poursuite de la problématique du chômage et 

de l'exclusion sociale. 

 

Jérémie (Solidaires 30) 

 Manifestation contre le chômage et la précarité 
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 L’Union Syndicale Soli-

daires du Gard dénonce la déci-

sion de la Municipalité de Nî-

mes de vouloir nous expulser de 

notre local actuel, que nous oc-

cupons depuis 1996, situé au 6 

rue Porte d'Alès, sous prétexte 

de vouloir vendre l'immeuble.  

Ce virage autoritaire vient s’a-

jouter à l’ensemble des mesures 

prises à l’encontre de toutes les 

organisations syndicales en 

voulant leur faire payer : un 

loyer et les fluides… Les Bour-

ses du Travail ont été créées à 

la fin du 19ème siècle, pour 

pouvoir accueillir les différen-

tes organisations syndicales. De 

mauvais choix politiques ont 

supprimé cette Bourse du Tra-

vail à Nîmes.  

 

Pour une Maison  

des syndicats 

 
Pourtant, c’est bien cette der-

nière qui doit bien voir le jour, à 

l’image des Maisons des Asso-

ciations et des Maisons des 

Syndicats, qui peuvent exister 

dans bien des villes. C’est la 

demande de certaines organisa-

tions syndicales du Gard de voir 

bâtir cet ensemble nécessaire à 

la population.  

Nous exigeons notre reloge-

ment dans des locaux décents 

permettant d’accueillir les sala-

rié-e-s, précaires et chômeurs 

qui subissent les méfaits de ce 

monde du travail qui ne cesse 

de briser nos acquis sociaux. De 

tels locaux nous garantiraient 

un fonctionnement normal de 

nos structures syndicales et de 

notre action interprofessionnel-

le, en adéquation avec le princi-

pe d'égalité et de liberté syndi-

cale.  

 

Actions médiatique  

et juridique 

 
Parce que nous sommes cons-

cient-e-s que nous obtiendrons 

satisfaction qu’à la condition de 

nous mobiliser, l’Union Syndi-

cale Solidaires du Gard appelait 

à un rassemblement devant la 

Mairie de Nîmes, le mardi 17 

janvier 2017. Une cinquantaine 

de personnes était présente. Des 

militant-e-s de Solidaires Gard, 

bien sûr, mais aussi du DAL, 

ATTAC ou Nuit Debout. Soit 

des associations que nous hé-

bergeons, dans nos locaux, pour 

leurs activités.  

Cette présence devant la Mairie 

nous a permis de rencontrer di-

rectement les salarié-e-s dans la 

rue et leur faire signer une péti-

tion « Non à l’expulsion de So-

lidaires 30. A cette occasion, 

nous avions demandé à être re-

çu par Monsieur le Maire pour 

qu’un accord soit trouvé. Une 

fin de non recevoir nous a été 

répondue.  

La campagne pour que l'Union 

syndicale Solidaires Gard  soit 

relogée sera longue, à n’en 

point douter. Elle se déclinera 

par des actions médiatiques. 

Elle se placera, aussi, sur le ter-

rain juridique. Elle s’inscrira, 

enfin, dans un cadre unitaire 

plus large au sein des démar-

ches et actions décidées par 

l’intersyndicale départementale.  

En attente d’une réponse satis-

faisante de la Mairie de Nîmes, 

nous serons dans l'impossibilité 

de libérer nos locaux actuels 

tant que nous ne serons pas re-

logés. 

Solidaires 30 

Des locaux pour Solidaires Gard ! 
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Le numéro 7 de la revue de Solidaires Gard, Solidaritat, est sorti ! 
 

Avec un peu de retard sur le timing 

(le temps) que nous avions prévu, 

du fait, entre autre, des mobilisa-

tions contre la Loi Travail, le nou-

veau numéro de la revue de Soli-

daires 30, Solidaritat, est enfin sor-

ti courant décembre. 

 

Un retard de parution qui a aussi 

une explication en lien avec ce qui 

fait l’originalité et la vocation de 

notre revue. À savoir : une revue 

"artisanale" qui est le fait d'un tra-

vail de militant-e-s d'un Solidaires 

local, non rémunéré-e-s, sur la base 

du volontariat et de l'autogestion, 

qui se donnent avec passion, le pro-

jet de proposer une revue de qualité 

abordant des thématiques en lien 

avec l'actualité de notre départe-

ment certes, mais tout en pouvant 

aussi s'intéresser à des sujets plus 

larges, que ce soit l'actualité natio-

nale ou internationale. 

 

Vous noterez, pour ce numéro 7, 

une ouverture, quant aux thèmes 

abordés une fois de plus. 

Une ouverture aussi quant aux plu-

mes sollicitées, puisqu'une fois de 

plus, si l'essentiel de nos articles 

sont produits par des adhérent-e-s 

de Solidaires 30, nous ouvrons, ce 

qui est la vocation de notre revue, 

nos pages à des signatures extérieu-

res, considérant que le débat s'enrichit par la confrontation des points de vue. 

 

L'aventure de notre revue continue donc. Un cas, il faut le noter, sans fioriture et gonflage de bi-

ceps, quasi exceptionnel de revue de réflexion syndicale, produit par une Union départementale 

d'un syndicat quelle que soit son étiquette. 

 

Vous pouvez recevoir un exemplaire de notre revue (ou plusieurs exemplaires) sur simple com-

mande en adressant un mail au comité de rédaction : solidaritat@outlook.fr 

Vous pouvez aussi passer le chercher au local de Solidaires Gard, 6 rue Porte d'Alès à Nîmes. 

 
Le Comité de rédaction de Solidaritat.  
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À la suite des drames qui ont 

marqué l’arrivée en grand nom-

bre de réfugiés depuis deux ans 

maintenant, des élans de solida-

rité se sont manifestés au sein 

de la société civile française. 

L’émotion provoquée par la 

représentation de ces morts in-

sensées, mettant en lumière de 

manière incontestable le drame 

vécu par des millions de per-

sonnes a convaincu beaucoup 

de nos concitoyens à s’engager 

concrètement afin de venir en 

aide à ces populations en quête 

d’une protection. 

 

Pour ne pas laisser sans répon-

se cette volonté d’entraide et 

afin de favoriser l’intégration 

des personnes réfugiées en 

France, le collectif Ados Sans 

Frontière a considéré nécessai-

re d’impulser une grande initia-

tive de solidarité : l’ Opération 

de parrainage « Ados Sans 

Frontière ». 

Cette opération se concentre 

exclusivement sur les Mineurs 

Non-Accompagnés (MNA), 

âgés de 16 à 18 ans et hébergés 

en dehors des structures tradi-

tionnelles d'accueil, gérées par 

l'Aide Sociale à l'Enfance 

(ASE) sous l'égide du Conseil 

Départemental du Gard.  

UNIRS 30 : La «vieille garde» toujours active ! 

 

Nous étions une trentaine d’adhérent-e-s réunis en Assemblée Générale le 15 décembre dans une 

salle du stade des Costières à Nîmes. Gérard GOURGUECHON, Secrétaire National de l’U-

NIRS, présidait cette assemblée. Après avoir rappelé l’historique de l’Union Syndicale Solidai-

res, dont il fut un des fondateurs, Gérard a situé la place de l’UNIRS dans l’intersyndicale natio-

nale et le peu d’avancées dans nos revendications pour maintenir les acquis des retraités ou bien 

encore les améliorer : salaire, couverture sociale, autonomie,… 

 

Après un repas pris en commun sous forme « Auberge espagnole », un débat sur le « Travail, le 

revenu » a commencé à prendre forme. Le but de cette étude portée par UNIRS 30 servira de 

contribution au prochain congrès de l’Union Syndicale Solidaires. 

 

Au sein d’UNIRS 30, les réunions se poursuivent sur le sujet du « 

Travail », du « Revenu »,… ainsi que sur les propositions du « Re-

venu d’existence ». 

Les retraité-e-s de l’UNIRS 30, en outre, poursuivent leur investisse-

ment dans différents cadres militants entre autre, au sein de l'interpro 

Solidaires 30, mais aussi au DAL ou à l' APTI, par exemple. Ils et 

elles participent, également, à la conception de la revue de réflexion 

syndicale de Solidaires Gard, Solidaritat . Un point commun à tou-

tes ses actions et réflexions : « Lutter contre le capitalisme ». 

 

François (Solidaires UNIRS 30) 

   Opération de parrainage  

   « Ados Sans Frontière » 
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Cette tranche d'âge est soumi-

se à un encadrement juridique 

spécifique : 

- Mineurs, ils sont protégés 

contre l'expulsion jusqu'à leur 

18 ans.  

- Au delà de 16 ans, l'obliga-

tion d'éducation n'existe plus, 

leur scolarisation devient diffi-

cile mais doit s'imposer lors-

que les jeunes et leurs repré-

sentants la demandent. 

 

Sur les 170 MNA répartis dans 

notre département en décem-

bre 2016, on dénombrait 70 

jeunes, 

tous garçons, dont la prise en 

charge ne permet pas de leur 

assurer des activités occupa-

tionnelles favorables à l'élabo-

ration d'un projet de vie. En 

résumé, leur emploi du temps 

se résume à dormir, manger et 

à suivre quelques heures de 

français par semaine. 

  

Qu’est ce qu’un 

parrainage  ? 
 

Le parrainage, dans le cadre de 

l’opération « Ados Sans Fron-

tière », consiste en la création 

d’une relation privilégiée entre 

une personne habitant en Fran-

ce et en situation régulière 

(parrain ou marraine) et une 

personne bénéficiant d’une 

protection internationale 

(filleul ou très rarement filleu-

le). 

Les marraines et/ou parrains 

n’ont pas pour mission de se 

substituer au travail des inter-

venants sociaux qui continue-

ront d’accompagner les jeunes 

dans les secteurs clés de leur 

intégration. À travers ces ren-

contres, le rôle des marraines 

et des parrains est plutôt celui 

de favoriser l’intégration en 

créant du lien social et en fai-

sant découvrir la société fran-

çaise. 

 

L’objectif premier de l’action 

de parrainage consiste, au nom 

de l'hospitalité, à participer à 

l’intégration des filleuls dans 

la société française visant no-

tamment à : 

- L’amélioration du niveau de 

français des filleuls à travers 

des conversations, des sorties, 

des lectures, des invitations à 

déjeuner ou à dîner ou toute 

initiative de nature à favoriser 

les échanges. 

- La découverte de l’environ-

nement et l’initiation à certains 

loisirs, à travers des visites de 

la ville, de ses parcs et jardins, 

de ses environs, de monuments 

et musées, de séances de ciné-

ma, théâtre ou autres specta-

cles, d’activités artistiques, 

sportives, de bricolage, etc… 

- La connaissance de la culture 

et le partage des valeurs, de 

l’histoire, des institutions et 

des codes culturels récipro-

ques. 

Bénéficier de l'expérience hu-

maine exceptionnelle de ces 

jeunes. 

 

Rejoignez l’initiative  ! 
 

Retrouvez les membres d’A-

dos Sans Frontière au :   8 

boulevard Sergent Triaire 30 

000 Nîmes (bureau RESF 30). 

Ou à partir de février 2017, 

directement  sur  Inter -

n e t  :  h t t p : / /

AdosSansFrontiere.collectif-

citoyen.fr et  Facebook 

@AdosSansFrontière 

 

http://adossansfrontiere.collectif-citoyens.fr/
http://adossansfrontiere.collectif-citoyens.fr/
http://adossansfrontiere.collectif-citoyens.fr/
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 « Pour l'unité syndicale face à l'extrême droite » 

Solidaires Gard rejoint le Collectif 

 « Délinquants solidaires » 

Solidaires Gard, au même titre que plus de 100 organisations associatives ou syndicales, nationales ou 

locales, signataire d’un Manifeste, initié par le collectif  Délinquants solidaires : La solidarité, plus 

que jamais un délit ? Procès d’habitants de la vallée de la Roya « coupables » d’être venus en aide à 

des réfugié⋅e⋅s, avec la menace de lourdes sanctions. Mesures d’intimidation, poursuites - et parfois 

condamnations - de personnes ayant agi en soutien de migrant⋅e⋅s ou de Roms, à Calais, à Paris, à 

Norrent-Fontes, à Boulogne, à Loos, à Perpignan, à St-Etienne, à Meaux... On assiste depuis plusieurs 

mois à la recrudescence de cas où la solidarité est tenue pour un délit. 

Réunies en assemblée générale 

le 3 décembre, les membres de 

VISA, représentant une cin-

quantaine de structures syndi-

cales de la CGT, de SOLI-

DAIRES, de la FSU, de la 

CFDT, de la CNT et le Syndi-

cat de la Magistrature, appel-

lent à renforcer l'unité syndi-

cale pour faire barrage aux 

idées d'extrême droite, dans 

les têtes, dans la rue et dans 

les urnes. L'Appel ci-dessous 

est issu de cette réunion. Soli-

daires Gard fait partie des si-

gnataires de cet appel. 

« La situation a rarement été aus-

si grave depuis février 1934 et 

les défilés de ligues fascistes. 

Comme à cette sombre époque, 

les organisations d'extrême droi-

te tentent d'occuper la rue et la 

parole raciste se libère de plus en 

plus. 

Les identitaires manifestent 

contre la construction de mos-

quées, agressent des musulman-

e s  e t  d e s  m i l i t a n t -

es progressistes ; les intégristes 

catholiques défilent contre 

l'égalité des droits ; le Front na-

tional organise une campagne 

de manifestations contre l'ac-

cueil des réfugiés ; des groupus-

cules d'extrême droite en profi-

tent pour dégrader des Centres 

d’Accueil et d’Orientation 

(CAO) où les réfugiés sont hé-

bergés... 

Dans les villes qu'elle occupe, 

l'extrême droite mène une poli-

tique antisociale, anti immigré-

es et antisyndicale. Dans son 

programme électoral soi-disant 

économique et social, le FN 

courtise le petit patronat fran-

çais, divise la classe ouvrière 

entre français et étrangers, entre 

chômeurs et salarié-es, et il ins-

trumentalise la laïcité contre les 

musulman-es. De plus, le FN est 

le seul parti politique à vouloir 

supprimer notre syndicalisme 

pour réinstaurer corporatisme et 

paternalisme. 

Pourtant, les intentions de vote 

pour le FN progressent et 

confirment une « extrême droi-

tisation » d'une partie de la po-

pulation, ce qui s'oppose à notre 

vision solidaire et égalitaire de 

notre société. 

Cela dit, des ripostes à ce climat 

délétère s'organisent : Collectifs 

de vigilance dans les villes oc-

cupées, sites Internet antifascis-

tes, collectifs de soutien aux 

réfugiés, initiatives intersyndi-

cales délocalisées depuis le 29 

janvier 2014, formations syndi-

cales, livres, bandes dessinées... 

VISA prend sa part dans ce tra-

vail (publications de brochures, 

formations, interventions dans 

les instances syndicales, articles 

d'analyse sur visa-isa.org...) et 

relaie les analyses et réactions 

syndicales face aux agissements 

de l'extrême droite. 

Nous considérons qu'il faut 

franchir ensemble un palier sup-

plémentaire à l'approche des 

élections présidentielles et légi-

slatives. Comme en 1934, le 

syndicalisme doit s'unir face à 

l'imposture sociale et électorale 

de l'extrême droite en expli-

quant clairement et concrète-

ment aux salarié-es que le FN 

demeure leur pire ennemi. » 
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Contact : 

Solidaires 30  
6 rue porte d’Alès 30000 Nîmes 

Tél/Fax :04.66.36.86.70 - Mail : solidaires.gard@laposte.net  

Avec l’instauration de l’état d’urgence, et dans 

le contexte baptisé « crise migratoire », on as-

siste à une recrudescence de poursuites visant 

à empêcher l’expression de la solidarité envers 

migrants, réfugiés, Roms, sans-papiers... Au-

delà, c’est le soutien à l’ensemble des person-

nes étrangères qui tend à devenir suspect, l’ex-

pression de la contestation des politiques me-

nées qui est assimilée à de la rébellion et au 

trouble à l’ordre public. 

La loi permet en effet de poursuivre les person-

nes qui viennent en aide aux « sans-papiers », 

mais toutes sortes d’autres chefs d’accusation servent désormais à entraver toute action citoyenne 

qui s’oppose aux politiques mises en oeuvre. L’ensemble de ces intimidations, poursuites, 

condamnations parfois, visent donc bien en fait ce qui constitue de nouvelles formes du « délit de 

solidarité ». 

Dès 2009, les associations de défense des droits de l’Homme et de soutien aux étrangers avaient 

dénoncé le fait que le délit d’« aide à l’entrée, à la circulation et au séjour des étrangers en situa-

tion irrégulière », introduit à l’origine pour lutter contre ceux qui font commerce du trafic et de 

l’exploitation des étrangers, ait permis au fil du temps de sanctionner les « aidants » d’étrangers 

sans papiers, même agissant dans un but non lucratif. Si les peines prévues ne sont pas toujours 

appliquées, une telle réglementation a bien sûr un effet dissuasif sur celles et ceux qui refusent de 

se soumettre à des politiques hostiles aux étrangers. 

La mobilisation associative, à l’époque, a abouti à plusieurs réformes successives, dont celle du 

31 décembre 2012 qui a été présentée comme la « suppression » du délit de solidarité. Il n’en est 

rien ; la nouvelle rédaction des textes se contente de préciser et augmenter les cas d’exemption de 

poursuites. Outre l’aide apportée à des parents, est autorisée l’aide qui aura seulement visé à 

« assurer des conditions de vie dignes et décentes à l’étranger » ou à « préserver la dignité ou 

l’intégrité physique de celui-ci ». Malgré tout, des personnes ayant manifesté leur solidarité avec 

des étrangers sans titre de séjour continuent d’être inquiétées - convocations à la police ou à la 

gendarmerie, gardes à vue, perquisitions, écoutes téléphoniques - voire poursuivies et parfois pu-

nies d’amende et emprisonnement. De plus en plus, le simple fait d’avoir voulu être témoin d’opé-

rations de police, d’expulsions de bidonvilles, de rafles, peut conduire à une arrestation, sous 

couvert de rébellion ou de violences à agent. 

Ces procédés d’intimidation doivent cesser. Nous affirmons la légitimité du droit de regard des 

citoyens et des citoyennes sur les pratiques de l’administration, de la justice ou de la police. Nous 

voulons que soient encouragé·e·s celles et ceux qui se mon-

trent solidaires des personnes en situation de précarité sans 

se soucier de savoir si elles sont ou non en situation régu-

lière quant au séjour.  

Nous refusons que les populations visées par des politiques 

ou des pratiques xénophobes soient privées de soutien.C’est 

l’avenir du principe même de solidarité qui est en jeu. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=15F90A9A29DD21777E81C5716C9E232D.tpdila21v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006147789&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20170112
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=15F90A9A29DD21777E81C5716C9E232D.tpdila21v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006147789&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20170112

